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ARTICLE 1 : OBJET  DU  REGLEMENT  DE  CONSULTATION
Le présent règlement de la Consultation définit :

1. la liste des pièces à fournir par la consultation ;

2. les Conditions requises des concurrents ;

3. les critères d'appréciation des capacités Techniques et tenanciers des concurrents ;

4. les critères de jugement des offres.
ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE

Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application de des articles 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.
ARTICLE 3: REPARTITION  EN  LOTS
Le  présent  appel  d’offres  concerne  un  marché  lancé  en  lot unique.
ARTICLE 4 : MAITRE  D’OUVRAGE OU MAITRE D’OUVRAGE DELEGUE
Le  maître  d’ouvrage  du  marché  objet du présent  appel  d’offres  est la Commune Urbaine De Marrakech.

ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENT
En garantie des engagements contactés par eux, les concurrents constitueront en même temps que leurs offres, un cautionnement provisoire (Article 12 du C.C.A.G.T.), établi pour le compte de la Commune Urbaine de Marrakech et dont le montant est fixé à 50.000,00 (Cinquante milles) dirhams.
ARTICLE 6 : contenu DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

Conformément aux dispositions de l’article 19 du décret n° 2-06-388 précité, le  dossier d’appel d’offres doit comprendre:
a. Copie de l’avis d’appel d’offres ou de la lettre circulaire selon le cas;
b. Un exemplaire du cahier des prescriptions spéciales;
c. Les plans et  les documents techniques, le cas échéant;

d. Le modèle de l’acte d’engagement;

e. Le modèle du bordereau des prix et du détail estimatif (lorsqu’il s’agit d’un marché à prix unitaire) ;
f. Le modèle de la décomposition du montant global par poste avec indication ou non des quantités forfaitaires (lorsqu’il s’agit d’un marché à prix global);
g. Le modèle du cadre du sous détail des prix, le cas échéant ;
h. Le modèle de déclaration sur l’honneur ;
i. Le présent règlement de consultation;
ARTICLE 7 : MODIFICATION  DU CONTENU DU  DOSSIER  D’APPEL  D’OFFRES

Si  des  modifications  sont  introduites  dans  le  dossier  d’appel  d’offres, conformément  aux dispositions du paragraphe 5 de l’article 19 du décret du 05 février 2007, elles seront  communiquées à tous les concurrents ayant retiré ledit dossier et publiées sur le portail des marchés de l’Etat.

Lorsque ces  modifications nécessitent le report de la date de la séance d’ouverture des plis, ce report  doit intervenir par un avis modificatif dans les mêmes conditions prévues à l’article 20 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat et dans un délai minimum de dix (10) jours à compter du lendemain de la date de la dernière publication de la modification sans que la date de ladite séance ne soit antérieure à celle initialement prévue. 
ARTICLE 8 : RETRAIT  DU  DOSSIER  D’APPEL  D’OFFRES
Le dossier d’appel d’offres est mis à la disposition des concurrents dans les bureaux de la division des marchés sis à l’avenue Mohamed VI, dès la parution de l’avis d’appel d’offres au premier journal. 

Le dossier d’appel d’offres est mis gratuitement à la disposition des concurrents.
 Le dossier d’appel d’offres peut être téléchargé sur le portail des marchés de l’Etat www.marchespublics.gov.ma.
ARTICLE 9 : CONDITIONS  REQUISES  DES  CONCURRENTS

Conformément aux dispositions de l’article 22 du décret n° 2-06-388  du 05 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat : 

1. Seules peuvent participer au présent appel d’offres les personnes physiques  ou  morales  qui :  

· Justifient des capacités juridiques, techniques et financières nécessaire à la réalisation des travaux objet du présent appel d’offres.
· sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations  et réglé les sommes exigibles ou, à défaut de règlement, constitué  des garanties suffisantes auprès du comptable chargé du recouvrement.

· Sont affiliées à la CNSS et souscrivent régulièrement leurs déclarations  de salaire auprès de cet organisme.  

2. Ne  sont  pas  admises  à  participer  à la présente consultation :

· Les personnes qui sont en  liquidation  judiciaire.

· Les personnes qui sont en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée  par l’autorité judiciaire  compétente.

· Les personnes ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive prononcée dans les conditions fixées par l’article 24 ou  l’article 85 du décret n° 2-06-388 précité.
ARTICLE  10 : LA LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LES CONCURRENTS 
Chaque concurrent doit présenter un dossier administratif, un dossier technique, et un dossier additif  le cas échéant.
A. LE DOSSIER  ADMINISTRATIF  doit comprendre :
a. La déclaration sur l’honneur comprenant les  indications et les engagements précisés à l’article 23 du décret n° 2-06-388 du 05 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.
b. La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent conformément à l’alinéa 2 du paragraphe A de l’article 23  du  décret n° 2-06-388  précité.
c. L’attestation  ou copie certifiée conforme délivrée  depuis  moins  d’un  an  par l’administration compétente du lieu d’imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière. Cette attestation doit  mentionner  l’activité  au  titre  de  laquelle  le  concurrent  est  imposé .


d. L’attestation  ou copie certifiée conforme délivrée  depuis  moins  d’un  an  par  la  CNSS  certifiant  que  le  concurrent  est  en  situation  régulière  envers  cet  organisme  .

e. Le  récépissé  du  cautionnement  provisoire  ou  l’attestation  de  la  caution  personnelle  et  solidaire  tenant  lieu, le cas échéant. En cas de groupement, le cautionnement provisoire sera constitué selon les modalités décrites au 5ème paragraphe du C de l’article 83 du décret  N° 2-06-388  du 05 Février 2007.
f. Le  certificat  d’immatriculation  au  registre  de  commerce.
B. LE DOSSIER  TECHNIQUE doit comprendre :
Les candidats doivent fournir :

a. Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations qu’il a été exécutées ou  à l’exécution desquelles il a participé ;
b. Les attestations délivrées par les hommes de l’art sous la direction desquels les dites prestations ont été exécutées ou par les acheteurs publics ou privés des dites prestations avec indication de la nature des prestations, le montant, les délais et les dates de réalisation, l’appréciation, le nom et la qualité du ou (des) signataire(s) ;Ces attestations doivent être certifiées conforme à l’originale.
C. LE DOSSIER FINANCIER doit comprendre :
a. Acte d’engagement ;

b. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;

c. Le bordereau des prix - détail estimatif ;
Le  montant de l’acte d’engagement ainsi que les prix unitaires du bordereau des prix  et du détail estimatif doivent être indiqués en chiffres et en lettres.
En cas de discordance entre le montant en chiffres et celui en lettres c’est le montant indiqué en lettres qui fait foi.
D. L’OFFRE TECHNIQUE doit comprendre :
L’offre technique doit comprendre des documents précisant un planning général des travaux de réaménagement paysager ainsi qu’une note précisant la méthodologie du travail.
E. PIECES COMPLEMENTAIRES doit comprendre :
Le présent règlement de consultation signé à la dernière page , paraphé et cacheté sur toutes les pages.
ARTICLE 11 : PRESENTATION  DES  DOSSIERS  DES OFFRES DES  CONCURRENTS

Conformément aux dispositions de l’article 28 du décret n°2-06-388 précité, le dossier présenté par chaque concurrent est  mis dans un pli cacheté portant:
· Le nom et l’adresse du concurrent ;
· Le numéro de l’avis d’appel d’offres ;

· L’objet du marché et l’indication du lot concerné, le cas échéant ;
· La date et l’heure de la séance publique d’ouverture des plis ;
· L’avertissement que les plis ne doivent être ouverts que par le président de la commission d’appel d’offre lors de la séance d’examen des offres. 
Ce  pli contient trois (03) enveloppes comprenant:
a. La première enveloppe: contient outre le CPS signé et paraphé, le dossier administratif,  le dossier technique et le dossier additif, le cas échéant. Cette enveloppe doit être cachetée et  porter de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la  mention  « dossiers administratif et technique ».
b. La deuxième enveloppe: contient l’offre financière du soumissionnaire. Cette  enveloppe doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les  indications  portées sur le  pli, la  mention « offre financière » et l’expression  « A N’OUVRIR QUE PAR LE PRESIDENT DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES ».

c. La troisième enveloppe : contient l'offre technique. Elle doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les indications portées  sur  le  pli, la mention «offre technique», le cas échéant.
ARTICLE 12 : DEPOT DES PLIS DES CONCURRENTS 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  30  du  décret  n° 2-06-388  précité, les  plis  sont  au  choix  des  concurrents, soit   :

· déposés contre récépissé dans le bureau du maître d’ouvrage le bureau indiqué dans l'avis d'appel d'offres ;
· envoyés par courrier recommandé avec accusé de réception au bureau  précité ;
· remis séance tenante au  président  de  la  commission  d’appel  d’offres  au  début  de  la  séance ,  et  avant  l’ouverture  des  plis .
Le  délai pour la réception des plis expire à la date et à l’heure fixée par l’avis d’appel d’offres pour la séance d’ouverture des plis.

Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et à l’heure fixés ne sont pas  admis.

A leur réception, les plis sont enregistrés dans leur ordre  d’arrivée sur un registre spécial. Le numéro d’enregistrement  ainsi que la date et  l’heure d’arrivée  sont  portés  sur  le  pli  remis.

Les  plis resteront cachetés et seront tenus en lieu sûr jusqu’à leur ouverture dans les conditions prévues à  l’article 35 du décret n° 2-06-388 précité.
ARTICLE 13 : RETRAIT  DES  PLIS  
Conformément aux dispositions de l'article 31 du décret n0 2-06-388 précité, tout pli déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l'heur fixés pour l'ouverture des plis.

Le retrait du pli fait l'objet d'une demande écrite et signée par le concurrent ou son représentant dûment habilité. La date et l'heure de retrait sont enregistrées sur un registre spécial de l'administration.

Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter de nouveaux plis dans les conditions de dépôt des plis fixées à l'article 30 du décret n0 2-06-388.
ARTICLE  14 : OUVERTURE ET EXAMEN DES OFFRES ET APPRECIATION DES CAPACITES DES SOUMISSIONNAIRES
L’ouverture et l’examen des offres et l’appréciation des capacités des soumissionnaires s’effectuent conformément aux dispositions prévues aux articles 35, 36 et 38 du décret n° 2.06.388 précité. 
ARTICLE 15 : CRITERES  D’EVALUATION DES OFFRES TECHNIQUES
Les  offres techniques des concurrents seront jugées sur la base d’un système de notation, détaillé ci-après, qui apprécie le Chiffre d’affaires, les références des marches, les moyens humains et les moyens matériel.

Une note technique (NT) sur 100 sera attribuée à chaque concurrent. Seuls les concurrents ayant une notation totale strictement supérieur à soixante points sur cent (60 Pts/100) seront admis à l’évaluation des offres financières. Cette note sera calculée selon les barèmes suivants :
a) Expérience de l’entreprise (Noté sur 10 point) :

Expérience > 10 ans : 10 Pts
Expérience entre 5 et 10 ans : 3 Pts
Expérience < 5 ans : 0 Pts
b) Chiffre d’affaires CA (Noté sur 10 point) :

L’Entreprise devra présenter les attestations de chiffre d’affaires des trois dernières années relevant de l’activité en rapport avec le présent appel d’offres. 

C’est le cumul des chiffres d’affaires de ces trois années qui va  être jugé.
Barème de notation :

Cumul CA ≥ 25 000 000.00 Dhs : 10 Pts

10 000 000.00 ≤ Cumul CA < 25 000 000.00 Dhs : 3 Pts

Cumul CA < 10 000 000.00 Dhs : 0 Pts

c) Références des marches similaires au présent objet du marché (Notées et plafonnés sur 30 points) :

Ne seront prises en compte que les attestations certifiées conformes de références pour des travaux similaires, émanant  des Maîtres d’ouvrages et des Maîtres d’œuvre.
Les attestations doivent contenir la nature, le montant, et la date de réalisation des travaux.

Dans cet examen, il ne sera pris en compte qu’un maximum de cinq attestations dont le cumul des points est plafonné à 30 points.

Barème de notation :
Chaque référence d’importance similaire ou plus : 6 Pts

Une référence de moindre importance : 1 Pts

Une référence non similaire : 0 Pts

d) Moyens humains de l’entreprise (Notés et plafonnés sur 30 points) :

L’entrepreneur doit avoir un personnel qualifié capable d’assurer le bon déroulement des travaux d’aménagement des espaces verts.

L’entreprise doit présenter les bordereaux CNSS des trois derniers mois de son personnel.

Pour l’ingénieur ou architecte paysagiste et le technicien paysagiste, l’entrepreneur doit présenter le diplôme ainsi que le CV des compétences.

Barème de notation :
· Ingénieur ou architecte paysagiste :

Présence d’ingénieur ou architecte : 10 Pts

Absence d’ingénieur ou architecte : 0 Pts
· Technicien paysagiste :
Présence de technicien paysagiste : 10 Pts
Absence de technicien paysagiste : 0 Pts
· Main d’œuvre :

Effectif ≥ 60 Ouvriers : 10 Pts

20 ≤ Effectif < 60 Ouvriers: 3 Pts

Effectif < 20 Ouvriers: 0 Pts

e) Moyens matériel (Notés et plafonnés sur 20 points) :
L’entrepreneur doit avoir le matériel suffisant et en bon état pour assurer le bon déroulement des travaux d’aménagement des espaces verts.

Le matériel roulant et les véhicules doivent être justifiés par des cartes grises, des factures, des documents d’acquisition ou similaires.

Barème de notation 

· Camion à benne de 6m3 au minimum (nombre de camions = N1) :

N1 ≥ 3 Camions : 5 Pts

N1 = 2 Camions : 2 Pts

N2 < 2 Camions : 0 Pts

· Camion citerne (Nombre de camion citerne = N2):

N2 ≥ 3 Camions : 5 Pts

N2 = 2 Camions : 2 Pts

N3 < 2 Camions : 0 Pts

· Pic up ou véhicule similaire (Nombre pic up = N3) :

N3 ≥ 3 Pic up: 5 Pts

N3 = 2 Pic up: 2 Pts

N3 < 2 Pic up: 0 Pts

· Chargeuse ou tractopelle JCB (Présence ou absence):

Présence : 5 Pts

Absence : 0 Pts

ARTICLE 16 : EXAMEN  DES  OFFRES  FINANCIERES 

L’évaluation financière classera les concurrents selon leurs offres des prix.

Ainsi, le moins disant aura la note de 100 points alors que les autres candidats auront une note financière (NF) déterminée comme suit :

NF = (l’offre financière du moins disant / l’offre financière du concurrent) x 100

ARTICLE 17 : ANALYSE TECHNICO-FINANCIERE

La note globale (NG) sera calculée en utilisant les coefficients de pondération suivants :

· 60 % de la note technique

· 40 % de la note financière 

NG = (0.6 x NT) + (0.4 x NF)
L’adjudicataire sera celui ayant obtenu la meilleure note globale (NG).
ARTICLE 18 : DELAI  DE  VALIDITE  DES  OFFRES   

Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant un délai de Quatre Vingt Dix  (90) jours à compter de la date d’ouverture des plis. 

Si dans ce délai le choix de l’attributaire n’est pas arrêté, le maître d’ouvrage  pourra demander aux soumissionnaires par lettre recommandée avec accusé de  réception de prolonger la validité de leurs offres. Seuls les soumissionnaires qui  auront donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception  adressée au maître d’ouvrage resteront engagés pendant le nouveau délai.
ARTICLE 19 : LANGUE D’ETABLISSEMENT DES PIECES ET DES OFFRES

Les pièces des offres présentées par les concurrents doivent être établies en langue arabe ou française.

	Vérifié Par le Chef de

La Division Technique
	Lu et Accepté

Par L’Entrepreneur :
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